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CHAPITRE 73

Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la cité de Salaberry-
de-Valleyfield a représenté par sa

pétition qu'il est dans l'intérêt de là
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 22 George V, chapitre
111, et les différentes lois qui la modi-
fient : 23 George V, chapitre 130; 24
George V, chapitre 95; 1 George VI,
chapitre 112; 3 George VI, chapitre 110;
4 George VI, chapitre 87; 7 George VI,
chapitre 58, et 9 George VI, chapitre 81,
soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans cette péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en ajoutant après l'article
21, le suivant:

" 2 1 a . Le conseil de la cité est cepen-
dant autorisé à fixer par résolution les
jours et les heures où les bureaux de la
corporation seront ouverts et accessibles
au public, nonobstant les dispositions de
l'article précédent."

Préam-
bule.

1931-32,
c. 111,
a. 21a, aj.

Heures de
bureau.
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1931-32,
c. 111,
a. 78a, aj.

Chef de
police,
etc.

1931-32,
c. 111,
a. 87a, aj.

Règle-
ments de
station-
nement.

1931-32,
c. 111,
a. 92,
remp.

Cotisa-
tion pour
égouts.

Idem.

2 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en ajoutant après l'article
78 le suivant:

"78a, Le chef de police ou directeur
de police de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield ne peut être destitué de ses
fonctions que par le vote des deux tiers
de tous les membres du conseil."

3 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en ajoutant après l'article
87 le suivant:

" 8 7 a . Le conseil de la cité a et a
toujours eu le droit d'adopter des règle-
ments pour délimiter dans les rues,
parcs et places publiques de la cité des
endroits où peuvent stationner des véhi-
cules automobiles, et fixer des compteurs
de stationnement vis-à-vis lesdits en-
endroits et percevoir des usagers desdits
endroits les montants qu'il juge à propos
de déterminer."

4 . L'article 92 de la loi 22 George V,
chapitre 111, tel que remplacé par l'arti-
cle 1 de la loi 1 George VI, chapitre 112,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 9 2 . Dans le cas de construction
d'égouts, les propriétaires de chaque côté
de la rue et dont les terrains longent la
rue où se trouve l'égout sont cotisés à
deux dollars et cinquante cents le pied
courant sur l'étendue du front dudit ter-
rain. Tout surplus est payé par la cité;
cette disposition ne s'applique que pour
l'avenir; il n'y aura pas de rembourse-
ment à ceux qui ont payé davantage.

Les propriétaires de lots situés au coin
des rues sont cotisés sur les deux rues, au
même taux que les autres propriétaires,
à deux dollars et cinquante cents le pied
courant, à l'exception d'un nombre de
pieds n'excédant pas cent cinquante
pieds du nombre total de pieds qu'ont
ces lots sur les deux rues, à être cotisés
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1931-32,
c. 111,
aa. 93 et
95, ab.

1931-32,
c. 111,
aa. 102-
107, aj.

Pas d'in-
térêt.

Trottoirs
ou pava-
ges.

Cotisa-
tion.

pour la moitié, soit à un dollar et vingt-
cinq cents le pied courant."

5 . Les articles 93 et 95 de la loi 22
George V, chapitre 111, tels que rempla-
cés par l'article 1 de la loi 1 George VI,
chapitre 112, ainsi que l'article 94 de
ladite loi tel que remplacé par l'article 2
de la loi 7 George VI, chapitre 58, sont
abrogés.

6 . La loi 22 George V, chapitre 111,
telle que modifiée par la loi 1 George
VI, chapitre 112, est de nouveau modi-
fiée en ajoutant après l'article 101a,
édicté par l'article 3 de la loi 7 George
VI, chapitre 58, les articles suivants:

" 1 0 2 . Nonobstant toutes disposi-
tions de la loi, de la charte de la cité, ou
des règlements du conseil, les cotisations,
pour réparation d'égouts, homologuées
après la sanction de la présente loi ne
porteront pas intérêts. Cette disposi-
tion ne s'applique que pour l'avenir."

" 1 0 3 . Le conseil de la cité peut,
de sa propre initiative ou sur la requête
des contribuables intéressés, ordonner la
construction de trottoirs ou de pavages
dans les rues ou une partie des rues de la
cité.

Dans le cas de construction de trot-
toirs, les propriétaires des lots subdivisés
ainsi que les propriétaires de lots lon-
geant une rue en bordure de laquelle un
trottoir n'est pas construit sont cotisés à
un dollar et cinquante cents le pied cou-
rant sur l'étendue du front desdits lots.
Lorsqu'un trottoir est construit sur un
côté seulement de ladite rue, seuls les
propriétaires des lots longeant ce trottoir
sont cotisés. Lorsque le trottoir est
construit des deux côtés de ladite rue,
les propriétaires de chaque côté de ladite
rue sont cotisés chacun à raison de un
dollar et cinquante cents le pied courant.
Dans le cas de construction de pavages,
les propriétaires des lots subdivisés ainsi
que les propriétaires de lots longeant une
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Cotisa-
tion.

Paiement.

Surplus
des dé-
penses.

Acte de
cotisation.

Échéance.

Saisie.

rue en bordure de laquelle le pavage n'est
pas construit, sont cotisés à deux dollars
et cinquante cents le pied courant sur
l'étendue du front desdits lots."

" 1 0 4 . Les propriétaires des ter-
rains situés au coin des rues sont cotisés
sur les deux rues, au même taux que les
autres propriétaires, à un dollar et cin-
quante cents le pied courant pour les
trottoirs, et à deux dollars et cinquante
cents le pied courant pour les pavages, à
l'exception d'un nombre de pieds n'excé-
dant pas cent cinquante pieds du nombre
total de pieds qu'ont ces lots sur les deux
rues, à être cotisés pour la moitié, soit à
soixante-quinze cents le pied courant
dans le cas des trottoirs et à un dollar et
vingt-cinq cents le pied courant dans le
cas des pavages.

Ces cotisations pour trottoirs ou pa-
vages sont payables sur une période de
dix ans, en dix versements égaux et con-
sécutifs, sans intérêts."

" 1 5 . Le surplus des dépenses occa-
sionnées au sujet de ces constructions
sera à la charge de la municipalité."

" 1 0 6 . Les travaux terminés, le tré-
sorier prépare un acte de cotisation in-
diquant la part due par chaque proprié-
taire, lequel il remet au grenier qui en
donne avis aux contribuables intéressés
indiquant à chacun le montant dû, ainsi
que le jour et l'heure auxquels l'acte de
cotisation sera pris en considération par
le conseil pour homologation.

Quinze jours après l'homologation de
la cotisation, le montant dû par chaque
propriétaire est exigible et le trésorier
doit en faire la perception."

" 1 0 7 . A défaut de paiement, la
cotisation peut être prélevée au moyen
d'un mandat de saisie signé par le maire
et exécuté tel que pourvu à l'article 543
de la Loi des cités et villes, et au même
effet.



1951-52 Salaberry-de-Valleyfield CHAP. 7 3 261

Recouvre-
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Privilège.

1931-32,
c. 111,
aa. 117b,
117c, aj.

Heures de
fermeture
de cer-
tains
établisse-
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Restau-
rants am-
bulants
prohibés.

Condi-
tions
d'exploi-
tation de
restau-
rants.

Les cotisations pour canaux d'égout
peuvent être recouvrées par voie d'ac-
tion intentée devant la Cour de magis-
trat ou la Cour du recorder.

La dette due pour cotisation par suite
de construction de trottoirs ou de pa-
vages est privilégiée, comme la dette
due pour la taxe imposée sur les immeu-
bles ; et tout immeuble imposé pour coti-
sation de trottoirs ou de pavages peut
être vendu de la même manière, dans les
délais, aux conditions et avec les mêmes
procédures et pénalités prescrites pour
la vente des immeubles grevés de taxes
foncières."

7 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en ajoutant après l'article
117a édicté par l'article 3 de la loi 1
George VI, chapitre 112, les articles sui-
vants :

" 1 1 7 b . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne, ou
société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complè-
tement son établissement et n'exercer
aucun commerce, occupation ou métier
dans son dit local ou magasin, dès qu'il
est prohibé de le faire pour un seul des
dits commerces, occupations ou mé-
tiers."

" 1 1 7 c . Il est défendu et interdit
à toute personne, société, corporation
ou compagnie d'exploiter dans les rues
et places publiques de la cité un ou des
commerces de restaurant ambulant, y
compris comptoir où l'on sert des ali-
ments, boissons, liqueurs ou eaux ga-
zeuses, crème glacée.

Il est également interdit à toute
personne, société, corporation ou com-
pagnie d'exploiter dans la cité un ou des
commerces de restaurant, y compris
comptoir où l'on sert des aliments, bois-



Excep-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la
cité.

Frais de
représen-
tation.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
mod. pour
la cité.

Proprié-
taires de
taxis, etc.
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sons, liqueurs ou eaux gazeuses, crème
glacée, à moins que lesdits établissements
ne soient munis d'eau courante reliée au
système d'aqueduc de la cité, et d'une
toilette d'aisance communiquant au sys-
tème d'égout de la cité installés confor-
mément à la loi et aux règlements.

L'interdiction contenue dans le para-
graphe qui précède ne s'applique pas
aux restaurants, comptoirs où l'on sert
des aliments, boissons, liqueurs ou eaux
gazeuses, crème glacée, installés tempo-
rairement dans les parcs public, ainsi
que ceux qui sont installés temporaire-
ment dans la cité, à l'occasion de ré-
jouissances publiques ou de festival."

8 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de 1941, cha-
pitre 233) est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 6 4 . Les membres du conseil rece-
vront, à compter du 1er janvier 1952,
une somme annuelle de cinq cents dol-
lars quant aux échevins, et une somme
de mille dollars quant au maire, pour cou-
vrir une partie de leurs frais de repré-
sentation."

9, L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 27°b dudit article
par le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire
de taxi ou d'automobile de louage à
obtenir de la cité un permis annuel n'ex-
cédant pas vingt dollars par taxi, et
tout conducteur de taxi autre que le
propriétaire de la voiture à obtenir de la
cité un permis annuel n'excédant pas
cinq dollars; pour règlementer l'émission
de tout tel permis, déléguer au chef de
police de la cité les pouvoirs du conseil
à ce sujet, et décréter que la révocation
de tout permis pourra en tout temps
être prononcée par le conseil au cas de
récidive pour infraction aux règlements
municipaux relatifs à la circulation, à la
loi provinciale des véhicules automo-
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S.R.,
c. 233,
a. 429a,
aj. pour
la cité.

Billet
d'assigna-
tion.

Plainte.

Paiement.

Plainte.

Percep-
tion
validée.

biles, aux lois provinciales concernant les
liqueurs alcooliques et leur transport et
possession et au Code criminel; le mon-
tant maximum annuel exigé pour tels
permis ne devant pas cependant dépasser
deux cents dollars dans le cas d'un pro-
priétaire de plusieurs voitures;".

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation, aux compteurs de sta-
tionnement et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux même où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de la police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la cité, et en y
payant une somme n'excédant pas deux
dollars comme amende. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui est donné
par le secrétaire du département en ques-
tion, libèrent ladite personne de toute au-
tre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle conformé-
ment à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la cité, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées



avoir été légalement perçues et la cité
est autorisée à les retenir."

1 1 . L'article 523 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de
Salaberry de Valleyfield, en ajoutant
après le premier alinéa du paragraphe
2° l'alinéa suivant:

"Lorsque le montant du loyer com-
porte une fraction de dollar, la valeur du
loyer pour fins de taxation ne tient pas
compte de la fraction si elle est inférieu-
re à cinquante cents. Si la fraction de
dollar est de cinquante cents ou plus, la
valeur du loyer pour fins de taxation est
portée à l'unité de dollar consécutive au
montant du loyer."

1 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 603, l'article suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité
peut, par règlement qui ne requiert d'au-
tre formalité que l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter annuellement une somme n'ex-
cédant pas les montants des cotisations
imposées au cours de l'année pour tra-
vaux urgents d'aqueduc, d'égouts, de
pavages ou de trottoirs.

Les travaux nécessitant tel emprunt
ne peuvent cependant être commencés
et les contrats, s'il y a lieu, ne peuvent
être accordés avant que la résolution du
conseil les autorisant n'ait été approuvée
par la Commission municipale de Qué-
bec."

1 3 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.
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